Motion au Congrès de Mainz

L’UNITAB réunie en Congrès, à Mainz, du 16 au 18 octobre 2006 :
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 REAFFIRME l’apport irremplaçable de la tabaculture pour la vitalité du monde rural en zones souvent difficiles et pour l’équilibre économique de dizaines de milliers d’exploitations agricoles qui ne disposent, malgré la réforme de la PAC, d’aucune véritable alternative viable, maintenant le niveau d’emplois directs et induits, dans le secteur amont et aval.
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REFUSE en conséquence de cautionner,  dans le cadre du second pilier, une politique sociale ne visant qu’à pallier la destruction massive d’emplois existants et spoliant les agriculteurs de la moitié de leur revenu. L’UNITAB EXIGE que la tabaculture soit traitée comme l’ensemble des autres secteurs. Ainsi, tout sera mis en œuvre, avec l’appui des Etats membres, pour faire repousser la seconde phase de l’OCM à l’échéance 2013, en s’inspirant du rejet de l’OCM coton. En cas de non satisfaction de cette exigence, l’UNITAB est fermement résolue à engager un recours en Cour de Justice Européenne.
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S’ENGAGE, à travers la signature d’une Charte Européenne du Tabac, à produire de façon durable et éthique  tabac de qualité, répondant aux critères économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux les plus exigeants en vigueur en Europe.
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EN APPELLE à la responsabilité de l’industrie pour valoriser, à leur juste prix, à travers ses politiques d’approvisionnement, les efforts de la tabaculture européenne pour se démarquer de celle de pays tiers et répondre pleinement aux attentes légitimes du consommateur européen.
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COMPTE sur le soutien des pouvoirs publics régionaux et nationaux et l’ensemble des institutions européennes pour offrir un cadre politique et économique permettant de pérenniser la culture au sein d’une véritable Organisation de Marché et de la Politique Agricole Commune.
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S’ENGAGE résolument en parallèle à rechercher, à l’horizon 2013, des pistes de soutiens alternatives, basées sur des prélèvements sur la consommation des produits finis, selon des modèles existants déjà dans le monde, notamment en Suisse, Bulgarie ou Argentine.

